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[Assemblée nationale.) ARCHIVÉS PARL1 

pour objet que l'utilité de la nation : tels sont, Messieurs, les principes d'où vous dérivâtes cette erganisation de pouvoirs i qui, en garantissant à la nation les droits imprescriptibles de la souve¬ raineté, la fait jouir de tous les avantages du gouvernement représentatif et de tous ceux de la moaarchie tempérée. A ces anciens tribunaux qui faisaient de la justice tin droit vénal et héré-ditaire* VOUS eti avez substitué d'autres, qui* composés par le vœu du peuple, ne verront dans leurs fonctions qu'un devoir. Â ces administra¬ teurs provinciaux, à tous ces tyrans subalternes, dont l'intérêt individuel était toujours en opposi¬ tion avec celui des administrés, vous avez subs¬ titué de?, administrations populaires, qui, animées d'un seul et même intérêt, n'auront d'autre but (jûe lé bién et l'utilité générale. Représentants du peiiplé vous avez réservé à ses délégués électifs le droit de faire dés lois, et vous avez maintenu le roi dans là possession du pouvoir éminent de lés faire exécuter : pénétrés, ainsi que la France entière, du rèSpéCt le piuâ profond pour p per¬ sonne .gâchée, vcus avez investi son trône de toute l'inviolabilité de la majesté héréditaire, et vous avez rempli le vœu personnel du restaura¬ teur de la liberté, en empêchant, par une res¬ ponsabilité rigoureuse, qu'abusant de son nom et de son autorité* les organes de ses volontés ne lui fiâsent vouloir le mal. « Remontant au but primitif de toute asso¬ ciation politique, vous avez reconnu, Messieurs, que l'entretien de la force publique, destinée à garantir les droits et les propriétés du citoyen, ne doit pas porter atteinte à ces mêmes droits et à ces propriétés. Vous avez banni du code de notre droit public cette maximë, digne des siècles peu éclairés qui la virent naître : Si veut le roi, si veut la loi; et vous avez rendu aux représentants du peuple le droit de consentir librement la con¬ tribution publique. Appelés pour remettre l'ordre dans les finances, il n'a fallu rien moins que votre courage et vos lumières pour ne pas dé¬ sespérer dé la chose publique : interprètes de la volonté d'une nation loyale et généreuse, vous avez pris sous sa sauvegarde immédiate les créan¬ ciers de l'Etat, et vous avez conçu, vous avez fait plus, vous avez exécuté l'idée hardie d'amortir une dette immense, tout en soulageant les con¬ tribuables. Vous avez attaqué les abus jusques dans leurs racines les plus profondes : semblables à un lierre flexible, il n'y avait pas une seule branche de l'administration qu'ils n'eussent enve¬ loppée de leurs tiges tortueuses, et ils n'avaient pas même respecté le patrimoine sacré des autels et des pauvres ; vous avez coupé toutes leurs boutures immondes. « La liberté, cette propriété la plus auguste de l'homme, puisqu'elle est le gage caractéristique de sa raison et de son intelligence, la liberté mé¬ ritait, Messieurs, d'être vengée par vous des ou¬ trages du despotisme. « Vous avez condaniné à jamais ces ordres arbitraires qui, rarement excusables, étaient tou¬ jours odieux : vous avez consacré ce principe qui, pour l'honneur de l'humanité, n'aurait ja¬ mais dû être méconnu : que nul ne doit être in¬ quiété pour ses opinions. Forts de la pureté de vos intentions, vous n'avez pas craint que vos opérations fussent éclairées du flambeau de la critique, et vous avez affranchi le génie des fers de la censure. Amis de l'ordre, vous n'avez pas voulu cependant que la libre communication des pensées devînt une source de troubles; et vous avez condamné la licence. Ah ! puisse ce monstre 
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sanguinaire disparaître à jamais d'un état où vous avez tixé la justice! puisse une ligue générale se former entre tous les bons citoyens, pour le bannir de la patrie de la concorde et des mœurs ! puissent tous les Français s'empresser d'entrer dans cette ligue du bien public , et, oubliant les sacrifices personnels, rendre hommage enfin à vos bienfaits, et vous en témoigner leur recon¬ naissance, en concourant de toutes leurs forces à réaliser ce vœu de vos cœurs, cet objet chéri jde vos veilles : qu'il n'y ait sous l'empire de Louis XVI qu'un peuple de frères. « L'université de Strasbourg, digne par ses sentiments d'entrer dans cette alliance sainte, jure, Messieurs, d'en observer toutes les lois : elle y apportera toute l'énergie de la reconnais¬ sance publique alliée à toute celle de la recon¬ naissance particulière dont l'a pénétrée yotre décret du 17 août dernier. Fidèle à la nation* à la loi et au roi, elle demeurera à jamais dévouée à la Constitution qui fera la gloire et le bonheur de la France, et elle attachera son propre bonheur et sa propre gloire à former de bons citoyens, et à répandre au loin, par la voie de l'instruction, les principes philanthropiques qui ont allumé dans les cœurs des régénérateurs de la nation française, l'espoir de réaliser la paix universelle qu'avait conçue Henri IV. « Nous sommes avec un profond respect, Mes¬ sieurs, vos très humbles et très obéissants servi¬ teurs,, 

« Le recteur , les doyens et les professeurs de l'Université de Strasbourg . 

« Signé : HérMann, recteur. 
« A Strasbourg, le 16 octobre 1790. » 

M. de Vaudreuil, membre du comité de la marine , met sous les yeux de l'Assemblée une 

lettre et une délibération de la municipalité de Bayonne, adressées à ce comité, et qui constatent les soins que cette municipalité s'est donnés sur les demandes successives du commissaire des 

classes de la même ville, et de M. Couture, com¬ missaire supérieur, pour assurer le départ des marins nécessaires au service de la nation, en échangeant une première fois une somme de 16,000 livres, et depuis, celle de 3,000 livres en numéraire métallique contre des assignats; au moyen de quoi, le départ des marins commandés n'a éprouvé aucun retard. 

(L'Assemblée applaudit à la conduite patriotiaue 
de la municipalité de Bayonne; elle décrète qu'il en sera fait une mention honorable dans son 

procès-verbal, et que son président sera chargé de lui témoigner la satisfaction de l'Assemblée.) 

M. l'abbé Gibert, membre du comité des fi¬ nances, rend compte de quelques difficultés sur¬ venues relativement à la capitation des ci-devant privilégiés de Bourgogne, et à la comptabilité de l'ancien receveur de cette imposition ; il propose un projet de décret qui est adopté dans ces termes : 

« L'Assemblée nationale, ouï le rapport de sou comité des finances sur les plaintes à elle adres¬ 

sées par les administrateurs des départements de l'Yonne, Saône-et-Loire et de la Gôte-d'Or, décrète que l'ancien receveur de la capitation de la ci-devant noblesse de Bourgogne, sera tenu, conformément aux articles 1, 2 et 3 du décret du 13 juillet dernier, sanctionné par le roi le 22 du même mois, de représenter auxdits adminis¬ trateurs l'état de la situation de sa caisse en re-
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